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Commission d’enquête portant sur la production, la 
consommation et le prix de l’électricité aux horizons 2035 

et 2050: 
 

Point de vue des personnels d’EDF  
 

Mardi 9 avril 2024 

- Présidence de M. Franck Montaugé, président - 

La réunion est ouverte à 14 heures. 

Point de vue des personnels d'EDF - Audition de 
M. Alexandre Grillat, secrétaire national affaires publiques 
et européennes à la CFE-CGC Énergies, Mme Amélie Henri, 
déléguée syndicale centrale à EDF SA,  

M. Franck Montaugé, président. - Nous poursuivons les travaux de notre 
commission d'enquête avec l'audition de M. Alexandre Grillat, secrétaire national 
affaires publiques et européennes Énergies et Mme Amélie Henri, déléguée 
syndicale centrale à EDF SA pour la CFE-CGC. 

Avant de vous donner la parole, je vous rappelle qu'un faux témoignage devant notre 
commission d'enquête est passible des peines prévues aux articles 434-13, 434-14 
et 434-15 du code pénal, et notamment de cinq ans d'emprisonnement et 
75 000 euros d'amende. Je vous invite à prêter successivement serment de dire 
toute la vérité, rien que la vérité, en levant la main droite et en disant : « Je le jure. » 

Conformément à la procédure applicable aux commissions d'enquête, M. Alexandre 
Grillat, Mme Amélie Henri prêtent successivement serment.  

M. Franck Montaugé, président. - Le 18 janvier dernier, le Sénat a constitué une 
commission d'enquête sur la production, la consommation et le prix de l'électricité 
aux horizons 2035 et 2050. Nous nous intéressons au système électrique actuel et 
aux évolutions envisagées dans ce cadre temporel. Ce système a-t-il la capacité de 
faire face à la demande, d'offrir aux particuliers et à nos entreprises une électricité à 
un prix raisonnable ? Quelles sont ses perspectives de développement ? 

Compte-rendu : 19/04/2024 

https://cfe-energies.com/
http://www.cfe-energies.com/
http://www.senat.fr/senateur/montauge_franck14257w.html
http://www.senat.fr/senateur/montauge_franck14257w.html
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Notre commission a entendu beaucoup d'acteurs du système électrique, et nous 
voulions recueillir votre point de vue de représentants des personnels de 
l'entreprise EDF. À nos yeux, EDF est non seulement une entreprise industrielle de 
premier plan, la productrice de l'essentiel de l'électricité de nos concitoyens et des 
industriels, mais aussi un acteur essentiel de notre souveraineté énergétique.  

De nombreuses questions se posent aujourd'hui. Comment voyez-vous l'avenir 
d'EDF dans la perspective du programme du nouveau nucléaire ? Quel est votre 
point de vue sur l'accord qui a suivi l'Accès régulé à l'électricité nucléaire historique 
(Arenh) ? Enfin, comment organiser le marché de l'électricité ?  

Je vous propose de présenter votre travail et vos réflexions dans le cadre d'un 
propos liminaire, puis vous serez interrogé par notre rapporteur et les autres 
membres de la commission.  

M. Vincent Delahaye, rapporteur. - Nous avons déjà reçu un certain nombre de 
représentants du groupe EDF et, demain, nous recevrons le PDG, M. Luc Rémont. 
Nous avons le plaisir de vous accueillir en tant que représentants des personnels 
d'EDF. Notre sujet du jour, c'est l'électricité, à savoir le coeur de métier d'EDF. Quel 
regard portez-vous sur la réorganisation des directions ? Depuis 2022, quelles 
évolutions internes jugez-vous positives et négatives ? EDF constitue un acteur 
important du marché de l'électricité, et nous nous efforçons de savoir si l'entreprise 
est capable d'affronter les nombreux défis qui l'attendent.  

M. Alexandre Grillat, secrétaire national affaires publiques et européennes à la 
CFE-CGC (Confédération française de l'encadrement - Confédération générale 
des cadres) Énergies. - Sur tous les sujets abordés par votre commission, la 
responsabilité de l'État, que celui-ci soit actionnaire, régulateur ou supposé stratège, 
est écrasante. 

En qualité d'actionnaire, après avoir demandé une distribution de dividendes 
excédant les capacités économiques de l'entreprise, l'État a souvent exigé d'EDF 
des décisions d'investissement qui relevaient davantage de ses intérêts que de ceux 
de l'entreprise. Qu'il s'agisse, par exemple, de l'investissement dans le projet Hinkley 
Point en 2016, ou du rachat d'Areva NP en 2015, les conséquences financières de 
ces décisions pèsent aujourd'hui sur la vie de l'entreprise, et les salariés n'ont pas la 
mémoire courte. 

En qualité de régulateur, l'État a préféré soutenir la concurrence, quitte à la 
subventionner, plutôt que de sécuriser les capacités financières d'EDF en prévision 
des investissements à venir, que nul n'ignorait. En 1980, on savait que le parc 
nucléaire aurait, en moyenne, quarante ans en 2020, et que son renouvellement 
exigerait des capacités de financement pour EDF. Dans cette perspective, en 2022, 
la décision jusqu'au-boutiste d'augmenter de 20 térawattheures la livraison d'Arenh 
s'est révélée à la fois anti-industrielle et antiéconomique, comme l'a reconnu la Cour 
des comptes dans son évaluation des effets du bouclier tarifaire, où elle juge 
sévèrement la capacité de l'État à réguler.  

http://www.cfe-energies.com/
http://www.senat.fr/senateur/delahaye_vincent11070l.html
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En qualité de stratège, l'État a, par une décision finale prise après 2017, privé EDF 
de deux réacteurs alsaciens en parfait état de marche, qui manquent aujourd'hui à 
l'équation électrique du pays.  

Pour les salariés d'EDF qui se sont battus contre cette hérésie climatique, industrielle 
et électrique, il est difficile de se voir aujourd'hui reprocher une production nucléaire 
dégradée. La programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) de 2018, actuellement 
toujours en vigueur, prévoit la fermeture de 14 réacteurs d'ici à 2035, et le discours 
de Belfort n'a rien changé à cet état de fait. 

Au-delà des responsabilités de l'État dans la situation d'EDF, la dernière mise en 
scène ministérielle - avec un ministre qui s'invite au comité exécutif d'EDF - s'avère 
une illustration des dérives d'un État qui se noie dans la confusion des rôles et des 
responsabilités. Si l'État actionnaire peut agir dans un conseil d'administration via les 
administrateurs qu'il nomme, et s'il définit les choix de politique énergétique, il n'est 
en rien concerné par la responsabilité managériale d'une entreprise dont il est certes 
l'unique actionnaire, mais seulement l'unique actionnaire.  

Cette mise en scène ministérielle, selon nous, est la dernière preuve d'un mélange 
des genres qui participe aux difficultés de l'entreprise, notamment financières. Plutôt 
que de s'ériger en manager d'entreprise, le ministre devrait s'attacher à préciser, 
sans plus tarder, à la fois la stratégie française sur l'énergie et le climat (SFEC) et la 
PPE, afin de donner un cadre propice à la relance du nucléaire en France, de 
favoriser les investissements dans la transition énergétique, et de définir le modèle 
de financement qui permettra enfin de traduire dans les faits le discours de Belfort. 

Qu'il s'agisse des concessions hydroélectriques, du financement du nouveau 
nucléaire ou du cadre de régulation qui suivra l'Arenh, le Gouvernement doit faire 
comprendre à Bruxelles que, bien souvent, EDF aide l'État - et non l'inverse -, et qu'il 
est temps de se débarrasser des contreparties imposées à EDF au nom de la 
règlementation européenne en matière d'aides d'État. Si les Allemands arrivent à 
obtenir de Bruxelles des autorisations sur les aides d'État, la France doit en obtenir 
autant, au nom d'une forme d'exception électrique française.  

Vous nous avez également interrogés sur les avantages octroyés aux salariés 
d'EDF. S'il s'agit de supprimer des avantages afin de faciliter le financement du 
nouveau nucléaire, le coût de ces soi-disant avantages octroyés s'avère très éloigné 
des enjeux financiers du programme, qui s'élèvent à plus de 50 milliards d'euros. Si 
cette question sous-entend la nécessité d'une forme de justice, celle-ci ne peut 
trouver de réponse que dans un débat élargi aux multiples rentes et privilèges 
existant dans notre pays, sans rechercher de confortables boucs émissaires. 

Votre question est d'autant plus mal reçue par les salariés d'EDF que la dernière 
réforme des retraites n'a pas consisté à supprimer tous les régimes spéciaux, mais 
uniquement à pointer certains d'entre eux, dont celui des industries électriques et 
gazières (IEG), sans aucune forme de justice ou d'égalité de traitement. Désormais, 
avec la fin du régime spécial de retraite des IEG pour les nouveaux embauchés, les 
avantages octroyés aux salariés d'EDF ont été réduits.  

http://www.cfe-energies.com/
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Je vous retourne donc la question : pensez-vous que, sans l'engagement des 
salariés d'EDF, la relance du nucléaire sera possible en France ? Cet engagement 
des salariés, au coeur de la réussite du programme électronucléaire dans les années 
1970-1980, n'a jamais été démenti. Nous nous souvenons tous des différents 
événements climatiques, en particulier celui de la tempête de 1999 ou, de manière 
plus fréquente, ceux des Antilles ; chaque fois, l'engagement des salariés du groupe 
EDF est au rendez-vous.  

Au moment où toutes les entreprises des IEG - EDF compris - font face à des 
difficultés de recrutement et de fidélisation des compétences, croyez-vous que 
l'heure soit à la chasse aux supposés avantages, au risque de fragiliser la 
mobilisation pour la relance du nucléaire ? 

Concernant le nouveau nucléaire, tant que le modèle de financement ne sera pas 
défini, aucune relance ne sera possible. En 2018, le rapport d'Escatha préconisait de 
lancer, sans plus tarder, la commande de six EPR 2. Six ans plus tard, nous n'avons 
toujours pas vu la couleur de cette commande d'État. Sans décision claire et ferme 
de l'État, et sans les moyens financiers associés, le discours de Belfort restera un 
discours.  

Par ailleurs, la CFE Énergies tire les leçons de la décision d'investissement dans le 
projet Hinkley Point, dont la précipitation a conduit à un modèle de financement 
baroque et mortifère pour les finances d'EDF. Toute fuite en avant, à laquelle la 
volonté étatique de concrétiser le discours de Belfort pourrait inciter, nous apparaît 
contre-productive. Plutôt que précipiter le mouvement en pressant EDF de mobiliser 
tous ses moyens, le Gouvernement ferait mieux de se rappeler la morale de la fable 
de Jean de La Fontaine : « Rien ne sert de courir, il faut partir à point. »  

Au-delà du fait que les deux réacteurs alsaciens manquent aujourd'hui à la 
production nucléaire d'EDF et de notre pays, nous rappelons que le parc nucléaire a 
aujourd'hui vingt ans de plus qu'au début des années 2000, et que sa prolongation 
impose un programme industriel unique au monde, dit de grand carénage. Ce 
dernier d'inscrit dans un contexte différent après l'accident de Fukushima, sans 
même parler de la nécessaire adaptation du parc nucléaire au réchauffement 
climatique, et cela a pour conséquence de prolonger la durée des visites décennales. 

Par ailleurs, personne ne doit oublier que le développement des capacités 
électriques intermittentes renouvelables a des effets croissants et de plus en plus 
significatifs sur le fonctionnement du parc nucléaire, à savoir la modulation de 
charge. Plus les énergies renouvelables (EnR) électriques se développeront, plus le 
parc nucléaire devra moduler en conséquence, quand bien même les réacteurs 
seront disponibles pour le réseau, avec des effets sur la baisse de la production 
nucléaire et sur les résultats financiers d'EDF.  

La CFE Énergies appelle de ses voeux une évolution régulatoire, qui permettra enfin 
de traiter à égalité les EnR électriques et le nucléaire, dans l'intérêt du système 
électrique et de la sécurité électrique des Français.  

Concernant le marché européen de l'électricité, la CFE Énergies regrette que cette 
réforme EMD (Electricity Market Design) n'ait que le nom de réforme. La mise en 

http://www.cfe-energies.com/
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place de CFD (contrats pour la différence) n'apporte, selon nous, qu'une rustine à un 
fonctionnement de marché conforté par cette soi-disant réforme, avec seulement 
l'introduction de signaux économiques de long terme, favorables aux 
investissements, et toujours la prévalence de la loi du marché. 

L'analyse comparée entre l'Union européenne (UE) et les États-Unis, pourtant érigés 
en modèle de fédéralisme et de loi du marché, est éclairante. Alors que l'UE 
s'évertue, notamment avec la réforme EMD, à créer un grand marché européen 
dérégulé, les États-Unis ont laissé, depuis plusieurs décennies, la possibilité à 
chacun des cinquante États de définir leur profondeur de dérégulation. Cohabitent 
ainsi des États ayant totalement dérégulé leur marché d'électricité, et d'autres qui ont 
gardé leur monopole et leur mix électrique à majorité pilotable. Nous observons que, 
chez ces derniers, les prix de l'électricité ont été contenus, et sont les plus bas du 
pays.  

Et c'est en Europe, où persiste un grand marché concurrentiel, que les prix de 
l'électricité ont le plus augmenté, en comparaison à l'évolution des prix aux États-
Unis. La CFE, plutôt adepte des faits que de l'entêtement dans les dogmes, regrette 
que cette réforme du marché de l'électricité au niveau européen n'en soit finalement 
pas une.  

L'accord entre EDF et l'État du 14 novembre 2023 ne correspond pas à une 
régulation, et repose sur une logique de marché. Le parc nucléaire demande une 
infrastructure électrique importante. Comme le disait l'économiste Marcel Boiteux qui 
nous a quittés en septembre dernier, si l'horloge est là pour dire l'heure, les tarifs 
sont là pour dire les coûts. Nous préconisons un modèle permettant de couvrir les 
coûts, car l'important pour EDF est de pouvoir investir.  

Enfin, vous nous avez interrogés sur les concessions hydroélectriques. Si l'État, 
avant 2004, avait transféré la propriété des barrages hydroélectriques à 
l'établissement public à caractère industriel et commercial (Épic) EDF, la question de 
la mise en concurrence ne se serait jamais posée. Toujours est-il que cela ne s'est 
pas fait. Notre conviction, aujourd'hui, est que la quasi-régie, vantée comme une 
solution miracle lors du débat autour du projet Hercule de démantèlement du groupe, 
n'est pas la meilleure solution ; elle contribue à la désoptimisation opérationnelle 
d'EDF et de son parc de production. 

Nous appelons le Gouvernement à se battre à l'échelle européenne, afin de défendre 
une solution qui ne passe pas par la quasi-régie, et qui évite la mise en concurrence 
des concessions hydroélectriques. Le régime d'autorisation, aujourd'hui mis sur la 
table, permet de croire à une solution. Mais, pour cela, il s'agit d'avoir du courage 
politique, et de défendre à Bruxelles cette option, qui, à la fois, préserve le caractère 
intégré du groupe EDF et s'avère applicable aux autres opérateurs historiques de 
l'hydroélectricité en France - la Compagnie nationale du Rhône (CNR) et la Société 
hydroélectrique du Midi (SHEM).  

M. Vincent Delahaye, rapporteur. - Vous êtes tous des représentants des salariés 
d'EDF. Aussi, je souhaiterais connaître votre point de vue sur la façon dont la 
réorganisation annoncée est perçue en interne. Cette réorganisation vous semble 
quelque peu opaque, Monsieur Guglielmi : qu'entendez-vous par là exactement ? 

http://www.cfe-energies.com/
http://www.senat.fr/senateur/delahaye_vincent11070l.html
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Des problèmes en partie imputables à EDF ont été relevés sur l'EPR de Flamanville, 
qui ne fonctionne pas encore complètement. J'imagine que les propositions de 
réorganisation de votre entreprise vont dans le sens de leur résolution. Je vous 
renvoie au rapport de Jean-Martin Folz, que nous avons entendu dans le cadre de 
cette commission. Si nous souhaitons relancer la construction de nouvelles 
centrales, nous devons d'abord nous assurer que nous avons résolu ces problèmes 
qui ne sont pas si lointains. 

Je comprends que vous soyez attachés à votre société, d'autant que vous en 
défendez les salariés. Toute organisation doit être en permanence remise en 
question, notamment du point de vue de son efficacité. Dans ce cadre, il me semble 
naturel de vouloir répondre de la meilleure façon possible aux attentes des uns et 
des autres. 

Vous dites que vous évaluerez la réorganisation en cours de route : cela ne me 
satisfait guère. J'aimerais mieux qu'on me présente les orientations telles qu'elles ont 
été fixées. Bien sûr, j'espère que cette organisation fonctionnera, mais ce n'est 
jamais garanti à l'avance. 

L'an dernier, EDF a recruté 4 000 ingénieurs : c'est considérable. Monsieur 
Fernandes, les nouvelles écoles de métiers ont-elles été relancées ? Cela semble 
nécessaire dans certaines filières, à l'heure de la relance nucléaire. Avons-nous pris 
la bonne direction ? Doit-on en faire davantage, ou moins ? 

Les avantages pour les salariés ne permettront pas de financer le nouveau parc 
nucléaire - ils ne sont pas du tout à la hauteur des enjeux. Cette commission a pour 
objet de rechercher un prix de l'électricité qui soit le plus abordable possible. Or les 
coûts d'EDF, dont les avantages des salariés font partie, entrent en ligne de compte 
dans le calcul de ce prix. Nous n'avons pas pour rôle de remettre en question ces 
avantages, mais nous souhaitons tout de même pouvoir dire ce qu'ils représentent. 

Monsieur Laplace, vous prétendez qu'appliquer un taux de TVA de 5,5 % sur le prix 
de l'électricité permettrait de lutter contre la précarité énergétique. Il serait intéressant 
que vous précisiez le contenu de cette proposition dans la mesure où la partie 
fiscalité représente 33 % du prix de l'électricité. 

Par ailleurs, comment pourrions-nous sortir du conflit au niveau européen sur les 
concessions hydrauliques ? Il faut relancer l'investissement, mais cela suppose d'en 
finir avec le contentieux actuel. Doit-on continuer à fermer les centrales thermiques, 
comme nous l'avons fait jusqu'à présent ? 

Et que pensez-vous de la modulation nucléaire ? Le parc français est le premier au 
monde dans lequel on demande autant de modulation. Est-ce une bonne chose ? La 
modulation vient-elle toujours de l'extérieur ou dépend-elle aussi du prix du marché ? 
En fonction du prix du marché, on a le sentiment qu'on peut produire plus ou moins 
d'énergie nucléaire... 

Bref, nous aimerions connaître votre avis en tant que salariés et représentants des 
salariés d'EDF. 

http://www.cfe-energies.com/
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M. Alexandre Grillat. - La CFE Énergies en est convaincue : pour réussir la 
construction des six EPR 2, soit un gigantesque programme industriel, il faut mettre 
en oeuvre les préconisations du rapport Folz. Il convient notamment de réaliser la 
séparation entre la maîtrise d'ouvrage (MOA) et la maîtrise d'oeuvre (MOE). 

Ce mode de réorganisation des activités nucléaires est pertinent et a du sens pour 
les salariés. Mais le diable se cache toujours dans les détails. Voilà cinquante ans 
que les salariés d'EDF sont confrontés à des réorganisations et ils n'y ont jamais 
rechigné, surtout lorsqu'elles sont bien pensées. Mais, en l'occurrence, cette réforme 
embrasse trop et finit par mal étreindre. En effet, instituer une grande direction 
d'ingénierie qui embarque à la fois les installations neuves et futures, c'est prendre le 
risque de faire des arbitrages industriels entre ces deux composantes du parc 
nucléaire français. 

Pour notre part, nous aurions souhaité que cette réforme s'opère en plusieurs temps, 
plutôt que de tout mélanger. Il faut d'abord mettre le paquet sur les six EPR 2, qui 
sont aujourd'hui la priorité d'EDF. Voilà pourquoi nous adoptons une approche 
mesurée consistant à examiner de manière concrète cette réforme, afin de vérifier 
que tous ses éléments sont pertinents.  

M. Vincent Delahaye, rapporteur. - La réorganisation consiste donc à regrouper 
sous une direction unique les installations nouvelles et anciennes ? 

M. Alexandre Grillat. - Il s'agirait d'une direction réunissant toutes les ingénieries 
des installations neuves et existantes, fusionnant ainsi des objectifs qui ne 
s'inscrivent pas dans la même temporalité et qui ne sont pas fondés sur les mêmes 
priorités. 

Encore une fois, nous aurions préféré que la réorganisation soit réalisée de manière 
séquentielle entre les installations neuves et existantes. En revanche, nous 
approuvons le volet MOA et MOE de la réforme, car il a du sens.  

M. Franck Montaugé, président. - Le fait de regrouper sous la même direction le 
parc actuel et futur n'empêche pas de travailler de manière séparée : ce ne sont pas 
les mêmes salariés qui sont attachés aux projets de grand carénage et à la 
construction des futurs réacteurs. 

M. Julien Laplace. - C'est l'un des problèmes de la réorganisation. En effet, ce 
regroupement n'empêche pas de travailler de façon séparée. C'est en tout cas ce 
que pense une partie des directeurs de notre entreprise, mais d'autres préfèrent 
créer des synergies et faire travailler les salariés tous ensemble, qu'ils assurent des 
missions de contrôle-commande ou de distribution électrique. 

J'insiste, les cinq grands directeurs d'EDF ne partagent pas du tout la même vision 
de la réorganisation à venir.  

M. Vincent Delahaye, rapporteur. - C'est un problème très français. 

Mme Amélie Henri, déléguée syndicale centrale CFE-CGC à EDF SA. - 
Aujourd'hui, la priorité est de concevoir et de construire les six nouveaux EPR, voire 

http://www.cfe-energies.com/
http://www.senat.fr/senateur/delahaye_vincent11070l.html
http://www.senat.fr/senateur/montauge_franck14257w.html
http://www.senat.fr/senateur/delahaye_vincent11070l.html
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huit réacteurs supplémentaires. Regrouper toutes les formes d'ingénierie sous une 
même direction pose le risque d'une absorption par le chantier du nouveau parc 
nucléaire des ressources humaines qui travaillent actuellement sur les installations 
existantes. Nous devons veiller à ne pas tomber dans ce travers. 

Bien entendu, cette réorganisation se fonde sur des ambitions louables, notamment 
la clarification et la dissociation des rôles entre MOA et MOE, pour le nouveau 
nucléaire et le parc existant. Le regroupement des compétences de construction 
facilitera le renforcement de la professionnalisation et la mise en place de boucles de 
décisions courtes, efficaces et rapides, et assurera aussi une meilleure coordination 
avec les relations institutionnelles. 

En revanche, nous déplorons qu'aucun indicateur de performance industrielle, 
économique et sociale n'ait été présenté pendant la phase de consultation du comité 
social et économique central (CSEC). 

Nous ne prétendons pas qu'il ne doit être procédé à aucune réorganisation. Or cette 
réorganisation, telle qu'elle nous a été présentée, ne nous a pas convaincus qu'elle 
permettrait à EDF d'assurer la livraison des nouveaux EPR ni même de prolonger la 
durée de vie des réacteurs existants. Il s'agit pourtant d'un élément crucial pour 
continuer, demain, à répondre aux besoins en électricité et à l'électrification des 
usages.  

M. Franck Montaugé, président. - Une planification de la démarche prévue a-t-elle 
été présentée aux personnels ? 

Mme Amélie Henri. - La réorganisation, annoncée le 1er avril dernier, soulève 
encore de nombreuses questions quant à l'accompagnement des salariés. Plusieurs 
enquêtes démontrent que ces derniers ont du mal à comprendre le sens de cette 
réorganisation. Des temps d'échanges sur la mise en oeuvre de la réforme ont été 
annoncés dans le cadre du CSEC, mais je ne connais pas d'autre élément de 
planification.  

M. Daniel Gremillet. - La situation est contradictoire : EDF a annoncé à ses salariés 
la fermeture de quatorze réacteurs, mais, en même temps, il a été décidé de relancer 
le nucléaire - pourtant, les projets annoncés ne permettront pas d'atteindre l'objectif 
de neutralité carbone à l'horizon 2050. 

Le Sénat a été un élément moteur de la relance du nucléaire. Nous considérons qu'il 
est absolument essentiel de disposer d'une énergie pilotable, qui ne saurait être 
opposée aux énergies renouvelables. 

La construction de six, voire de quatorze, EPR d'ici à 2050 représente un véritable 
défi dans la mesure où la France a tourné le dos au nucléaire pendant plusieurs 
années. 

Qu'on le veuille ou non, c'est bien EDF qui détient le seul savoir-faire véritable en 
matière d'énergie nucléaire dans notre pays. Dès lors, comment s'appuyer sur cette 
expérience très reconnue pour relever le défi français de production énergétique 
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pilotable à un coût accessible ? Le coût sera un élément déterminant pour nos 
concitoyens et nos collectivités, mais aussi pour la relance économique. 

Selon vous, l'énergie hydroélectrique constitue une fenêtre de tir pour sortir du piège 
dans lequel nous nous trouvons depuis très longtemps. Pensez-vous que seul le 
courage politique pourra nous permettre de réussir ? Une initiative française autre 
que celle du groupe EDF et du Gouvernement pourrait-elle être lancée pour apporter 
une réponse au niveau européen ? 

M. Alexandre Grillat. - En effet, la situation de l'hydroélectricité stagne depuis 2008, 
mais le monde a changé. La France est désormais le seul État membre visé par des 
mises en demeure ou impliqué dans des contentieux engagés par la Commission 
européenne sur les barrages hydroélectriques. En 2021, la Commission a éteint les 
mises en demeure prononcées en 2019 sur l'absence de dialogue compétitif lié à 
l'application de la directive sur les concessions. 

On observe une ostracisation du modèle hydroélectrique français à Bruxelles, alors 
que la réciprocité n'est pas possible entre les États membres : soit les barrages sont 
gérés par l'exploitant, soit ils font l'objet d'une concession pour cinquante ans, qui 
devait être renouvelée avant 2004. 

Le cas de la France est très spécifique. Nous avons l'impression que la Commission 
européenne se focalise sur l'hydroélectricité française en utilisant des arguments 
parfaitement contestables sur la liberté d'installation ou l'insuffisance d'ouverture de 
notre marché. 

C'est la raison pour laquelle je parlais de courage politique tout à l'heure : il y a 
matière à défendre l'exception électrique française devant les services de la 
Commission, à savoir la direction générale du marché intérieur, de l'industrie, de 
l'entrepreneuriat et des petites et moyennes entreprises (DG Grow) et la direction 
générale de la concurrence (DG Comp). 

Les élections de juin prochain aboutiront probablement à une évolution des rapports 
de force au sein des institutions européennes. Dans ce contexte, le Gouvernement 
devrait faire preuve de courage politique pour défendre le choix de la bascule vers le 
régime d'autorisation à Bruxelles. 

Mme Amélie Henri. - Jusqu'au discours de Belfort, EDF était plutôt en ordre de 
bataille. La tendance était à la fermeture des centrales, ce qui entraînait forcément 
une décroissance des compétences. 

Les compétences sont un sujet absolument clé lorsqu'on sait que la filière nucléaire 
devra procéder à près de 100 000 recrutements dans les dix années à venir. 
Comment réussir ces recrutements et attirer les candidats ? Derrière la question de 
l'attractivité, il y a celle de la fidélisation des compétences. Nous sommes une 
industrie du temps long. Il faut donc pouvoir conserver nos compétences dans la 
durée, d'autant que nous devons construire six nouveaux EPR, et d'autres encore. 
Cela suppose de proposer des parcours professionnels adaptés. 
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En ce domaine, il faut aller beaucoup plus loin, sans quoi nous ne serons pas 
capables de réussir nos projets.  

M. Franck Montaugé, président. - Outre la faiblesse des contrats pour la différence 
que vous avez évoquée, quelles autres propositions structurelles feriez-vous pour 
réformer le marché européen de l'électricité, qui se révèle particulièrement 
contraignant ? À titre personnel, je pense qu'il n'a pas fait la démonstration de son 
efficacité, notamment pour les consommateurs. 

Par ailleurs, comment envisagez-vous la question de l'accès aux capitaux pour 
financer la montagne d'investissements à réaliser pour, à la fois, les opérations de 
grand carénage et la construction des nouveaux réacteurs nucléaires ? Il me semble 
que l'État a une responsabilité toute particulière, car cette question aura un impact 
extrêmement fort sur les prix payés par les consommateurs. 

M. Alexandre Grillat. - La France possède un modèle de production hydroélectrique 
et nucléaire imbriqué. 

Aujourd'hui, le nucléaire n'est pas regardé de la même manière à Bruxelles qu'il y a 
trois ans. En effet, depuis le 24 février 2022, le monde a changé et la question de la 
souveraineté, qui était auparavant taboue, est redevenue une priorité politique pour 
l'Europe. Le contexte politique actuel est donc plus favorable à la défense de 
l'exception hydroélectrique française, au nom de la lutte contre le réchauffement 
climatique et d'une meilleure gestion de l'eau au niveau des barrages. 

Que faut-il faire pour réformer le marché de l'électricité ? Tant qu'aucune réforme 
structurelle n'est engagée à l'échelon européen, le cadre européen continuera de 
s'appliquer à la France. Or, ces derniers mois, rien n'a bougé : tout retour au 
monopole ou à une logique de tarification à la Marcel Boiteux sera impossible. 

Les CFD sont présentés par certains comme étant la solution au monde post-Arenh. 
Or la détermination du prix des CFD doit être validée par la Commission 
européenne, en vertu de la réglementation des aides d'État. 

Ainsi, l'épée de Damoclès de la DG Comp pèse même sur les dispositifs régulatoires 
considérés comme la solution à la fin de l'Arenh. 

Le modèle des CFD, tel qu'il est permis par la réforme du marché de l'électricité, est 
délicieusement pervers puisque c'est la DG Comp qui détermine si le prix est juste. 
Or nous savons très bien qu'un prix juste, au sens de la Commission européenne, 
dépend de l'existence d'une concurrence effective. 

M. Alexandre Grillat. - Dans un monde idéal, EDF aurait dû avoir suffisamment de 
recettes pour être en mesure d'autofinancer le renouvellement de son outil industriel, 
comme toute entreprise normale. 

Toutefois, depuis trente ans, les décisions de l'État actionnaire, mais surtout de l'État 
régulateur, n'ont pas permis à EDF de disposer des marges de manoeuvre 
nécessaires à l'autofinancement de la construction de nouveaux réacteurs. D'où la 
recherche frénétique de solutions. 

http://www.cfe-energies.com/
http://www.senat.fr/senateur/montauge_franck14257w.html


 

   

C
O

M
P

T
E

-R
E

N
D

U
 

CFE Énergies 
 www.cfe-energies.com 

 

Le capital de l'entreprise sera moins cher, car il s'agit d'un capital d'ordre public. 

Si l'État finance ces projets, alors que le marché est ouvert depuis trente ans, la 
DG Comp dira qu'il s'agit d'une aide d'État. Cela nous ramène au débat franco-
européen sur le régime de ces aides. Celles-ci peuvent être autorisés par la 
Commission européenne, mais il y a forcément des contreparties et des remèdes, 
que certains décrivent comme « herculéens ».  

M. Franck Montaugé, président. - Vos organisations syndicales disposent-elles 
d'une estimation de l'effectivité opérationnelle du programme de grand carénage ? À 
quelle échéance les six premiers réacteurs annoncés seront-ils mis en service ?  

M. Alexandre Grillat. - La CFE Énergies souhaite la prolongation de la durée de vie 
des réacteurs existants le plus longtemps possible, tant que l'ASN ne nous demande 
pas de les arrêter. 

Les salariés d'EDF sont prêts à démarrer le programme de construction du nouveau 
parc nucléaire. Le Président de la République a fait un très beau discours à Belfort 
en 2022. Mais tant que le modèle de CFD n'a pas été validé par la Commission 
européenne, il n'y a pas de régulation pour assurer les recettes et le modèle 
économique des EPR 2. Et sans financement, nous ne verrons pas le début du 
commencement des chantiers. 

La négociation, à Bruxelles, de la régulation et la détermination du modèle de 
financement sont dans l'escarcelle de l'État. Les salariés d'EDF sont prêts à 
travailler, à condition que ceux qui ont le chéquier et agissent comme donneurs 
d'ordres appuient sur le champignon.  

M. Vincent Delahaye, rapporteur. - Ce n'est pas nous ! 

M. Alexandre Grillat. - Vous êtes les représentants de la Nation...  

M. Daniel Gremillet. - À titre personnel, je me réjouis de la relance du nucléaire, qui 
me semble nécessaire aujourd'hui. Ne serait-il pas temps de redémarrer le projet 
Astrid ? Dans ce cadre, il n'est pas question de parler de déchets nucléaires, mais de 
stocks d'uranium appauvri.  

M. Franck Montaugé, président. - Des enjeux géopolitiques importants se poseront 
sans doute... 

Je vous remercie pour votre venue. 
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